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Ceux qui, il y a une douzaine d'années, à une époque où l'abon-
dance venait à peine de réapparaître, pressentaient le déclin pro-
chain de la vie rurale en montagne et se préoccupaient des moyens 
de sauver les hauts pays de la désertion pouvaient passer pour des 
précurseurs. Depuis, les yeux se sont ouverts et dans nos Alpes 
du Nord, aujourd'hui, il est devenu banal de proclamer que l'agri-
culture de montagne ne peut plus à elle seule faire vivre les vil-
lages d'altitude et qu'il est indispensable de procurer aux paysans 
des activités de complément... En attendant le moment, pas très 
éloigné sans doute, où l'agriculture elle-même sera devenue une 
activité de complément! 
Et la nécessité n'est plus guère contestée à l'heure actuelle de 
donner aux travaux d'amélioration pastorale en montagne et haute 
montagne une orientation nouvelle favorisant d'inévitables muta-
tions au lieu de les freiner. 
Prenant son origine dans l'article S de la loi de 1882-1913 sur la 
Restauration des terrains en montagne, l'intervention de l'Etat dans 
les travaux d'amélioration pastorale avait officiellement pour objec-
tif, à l'origine, d'encourager les montagnards à participer à l'œu-
(*) N.D.L.R. — Rapport présenté le 19 juin 1964, à Annecy, au Congrès 
forestier régional des Alpes. Les idées exprimées n'engagent évidemment 
que leur auteur, spécialiste connu des travaux d'amélioration pastorale; elles 
ne représentent en aucune manière une prise ¿e position officielle de l'A<J-
minisjtration sur la question. 
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vre de reboisement et de gazonnement des montagnes. Il n'est par 
ailleurs guère douteux que le législateur, en octroyant de confor-
tables subventions, se proposait aussi de faire accepter plus faci-
lement par les populations les contraintes parfois sévères de la loi 
elle-même. 
Peu à peu, en tous cas, le désir d'assurer la prospérité de la vie 
montagnarde s'est substitué à la notion plus étroite de protection 
contre l'érosion et l'aide apportée pour encourager les travaux d'amé-
lioration pastorale a pris le visage que nous lui connaissons au-
jourd'hui. L'introduction de considérations portant sur la rentabi-
lité des travaux subventionnés, l'octroi, après 1945, de prêts à long 
terme s'a joutant souvent aux subventions, enfin l'extension du bé-
néfice de cette législation à des régions où l'érosion est, sinon 
inexistante, âvi moins parfaitement inoffensive, sont autant de té-
moignages de l'orientation peu à peu donnée à l'aide de l'Etat. 
L'abandon progressif de la montagne a fait le reste et, à l'heure 
actuelle, il n'est nullement excessif à notre avis d'affirmer que les 
travaux d'amélioration pastorale encouragés par l'Etat n'ont d'au-
tre objectif que la mise en valeur des alpages. Tous les projets sou-
mis au Service Forestier sont examinés en fonction de critères de 
rentabilité. 
Cette recherche constante de l'amélioration du rendement matière 
et argent des pâturages d'altitude a marqué les travaux d'améliora-
tion pastorale de l'après-guerre. Simultanément, l'amélioration des 
pelouses n'a été retenue que dans· la mesure où elle contribuait à 
l'accroissement des rendements herbagers et laitiers, au détriment 
même parfois, pourrait-on dire, de l'efficacité de la couverture 
végétale dans son combat contre l'érosion. 
I. — L'œuvre accomplie depuis 1945 
, Sans parler de statistiques, il n'est pas inutile de rappeler briève-
ment dans quelles directions principales se sont développés ces tra-
vaux : 
I — Les accès et les transports. — Rompre l'isolement des al-
pages a été, et de loin, l'objectif le plus important et il n'est pas 
exagéré d'affirmer que les quinze années écoulées depuis 1948 sont 
à placer sous le signe de la route et de la jeep. 
II n'y a pas lieu de rappeler une fois encore les bienfaits que la 
route ou le chemin apportent à l'alpage. 
Disons simplement qu'avec l'accroissement des moyens financiers 
offerts aux collectivités, les réalisations modestes des débuts — 
pistes,, chemins « jeepables » admettant des rampes parfois im-
pressionnantes — ont peu à peu fait place à de véritables routes à 
rampes très honorables (de 9 à 12 %) avec chaussée empierra et 
parfois revêtuç, 
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L'intérêt touristique de certains tracés conduit et conduira de 
plus en plus à donner aux routes dites pastorales des caractéris-
tiques excellentes: en Savoie, la route pastorale du Col du Joly, à 
Hauteluce, est un exemple typique de cette tendance. Dans une zone 
où l'exploitation pastorale demeure vivace sur de très beaux alpa-
ges, la Commune d'Hauteluce a réalisé une route dont le coût élevé 
n'a été pris en charge que pour 25 % au titre des améliorations 
pastorales. 
GRANIER (Savoie) 
Montagne de Plan Pichu - le groupe des nouveaux bâtiments du Cormet. 
(Cliché ANCHIERRI.) 
Câbles à lait ou à foin et lactoducs s'inscrivent dans cette même 
rubrique, mais loin derrière la route, tant il est vrai que le mon-
tagnard est définitivement converti à la locomotion automobile. 
2 — L'amélioration des pelouses. — Nous l'avons déjà dit, cette 
amélioration n'a été entreprise que dans un strict but économique: 
accroître les rendements, soit par irrigation simple — notamment 
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sous le climat déjà sec de la Haute-Tarentaise ou de la Maurien-
ne —, soit par irrigation fertilisante, soit par épandage d'engrais 
chimiques, soit enfin par destruction d'espèces nuisibles. 
Cette dernière technique a connu une certaine vogue avec l'ap-
parition des débroussaillants à base d'hormones. Mais on a trop sou-
vent oublié que l'invasion des espèces buissonnantes — rhododen-
dron, myrtille, aune vert — n'était elle-même qu'une conséquence 
du sous-pâturage. 
SAINT-BON (Savoie) 
Chalet de la grande Val construit en 1956 
(Cliché ANCHIERRI.) 
Ces améliorations de pelouses ne représentent en définitive qu'une 
faible part des travaux encouragés par l'Etat. 
Quant à l'épierrement, il n'est plus guère en honneur dans nos 
montagnes et bien des pelouses sont de ce fait peu à peu anéan-
ties. 
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3 — Uéquipement immobilier. — C'est, avec l'équipement rou-
tier, la deuxième grande rubrique des travaux d'amélioration pas-
torale. Celle-là, d'ailleurs, n'est nullement spécifique de l'après-
guerre. Tout au plus faut-il souligner que la route a permis de 
construire mieux, plus vaste, plus solide aussi. 
Les principales améliorations ont porté : 
— sur le logement des animaux: halles, étables, écuries, etc.. ont 
souvent été réalisées avant le logement des personnes. 
— sur le logement des alpagistes. 
— sur l'aménagement de salles de travail, de caves, etc.. 
— sur les adductions d'eau enfin, lesquelles sont à la base de gros 
progrès en matière d'hygiène et de qualité des produits fa-
briqués. 
Nous n'arrivons pas à discerner dans toutes ces réalisations des 
orientations vraiment nouvelles mis à part le fait, déjà énoncé, 
que la route et les progrès des techniques (ciments, tuyaux d'acier, 
etc..) ont permis de construire sur les alpages avec des caractéris-
tiques que bien des maisons de village sont loin d'offrir. 
Signalons toutefois quelques réalisations à usage mixte, pasto-
ral et touristique, dont l'intérêt est évident. 
II. — Les tendances actuelles 
Ainsi, depuis 15 ans, l'exploitation pastorale, dans nos départe-
ments des Alpes du Nord, s'est largement modernisée. Mais, simul-
tanément, les menaces perceptibles en 1950 se sont concrétisées: 
les progrès de l'agriculture de montagne sont demeurés en deçà de 
ceux de l'agriculture de plaine, et ses handicaps sont devenus plus 
lourds. 
Pour nous en tenir à l'exploitation pastorale de haute montagne, 
rappelons les principaux : 
—• une main-d'œuvre saisonnière, donc rare et hors de prix: on 
paye couramment, dans les alpages de Tarentaise, un bon fro-
mager de 6 à 7 000 F, charges et nourriture en sus, pour une 
« saison » de 90 à 95 jours. 
— l'éloignement et la dénivellation, qui rendent les transports oné-
reux. 
— une production d'herbe très extensive sur de vastes surfaces, 
ce qui impose un équipement routier et immobilier fort coûteux 
pour une saison trop brève. 
— une production laitière saisonnière, donc discontinue et plus 
difficile à commercialiser, 
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Les montagnards· ont essayé de se défendre contre ces divers 
handicaps : 
1 — en améliorant les accès comme nous venons de le voir. 
2 — en cherchant à réduire les frais de main-d'œuvre. 
3 — en abandonnant les exploitations les plus difficiles. 
Le problème de la main-d'œuvre. 
Il est littéralement dramatique pour les exploitations employant 
une main-d'œuvre salariée. Par contre, les exploitations de type fa-
milial, style canton de Thônes, ' sont, sur ce plan, très largement 
favorisées. 
On a pu déjà, grâce à la route, faire l'économie à peu près to-
tale du muletier qui transportait les ustensiles, le ravitaillement, 
le bois et les fromages. 
Les câbles, les lactoducs également, ont largement facilité eux 
aussi les transports. La descente du lait à une laiterie centrale de 
vallée permet, tout en valorisant le kg de lait, l'économie du spécia-
liste qu'est le fromager, mais il reste nécessaire d'avoir, sur l'al-
page, un personnel suffisant pour la traite. 
Les essais de traite mécanique à l'alpage (réalisés par exemple 
avec quelque succès à Bourg-Saint-Maurice sur une « grande mon-
tagne » particulière) vont dans le même sens car ils permettraient 
de réduire de 30 à 40 % l'effectif des employés. 
Les clôtures électriques, les appareils de chauffage au propane 
permettent également des économies de personnel. 
Dans de nombreux cas, cependant, les mesures qui précèdent 
s'avèrent insuffisantes: l'exploitation traditionnelle des alpages avec 
des troupeaux de vaches laitières est alors mise en cause et nous 
assistons actuellement à une profonde évolution : les meilleurs al-
pages, les plus fertiles, les mieux desservis, les mieux groupés, les 
moins élevés aussi, reçoivent encore des troupeaux de vaches lai-
tières et Ton cherche à y fabriquer des produits de haute qualité: 
reblochon d'alpage, beaufort de haute montagne. 
Pour les autres, on cherche à inalper des vaches sans lait, des 
génisses, voire en définitive des transhumants : les problèmes de 
main-d'œuvre sont alors simplifiés à l'extrême, un ou deux ber-
gers gardant un gros troupeau. 
Signalons, dans cet esprit, la tendance de certains syndicats d'éle-
veurs de plaine à placer leurs troupeaux de génisses dans les alpages 
abandonnés par les montagnards, des précautions étant indispen-
sables lors de l'acclimatation des animaux à l'altitude. 
L'abaissement de la limite inférieure des alpages — rendu pos-
sible par l'abandon des prés de fauche d'altitude — est une ten-
dance souvent observée; il se traduit par un allongement de la sai-
son d'inalpage, avec d'appréciables avantages. 
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Vabandon des alpages. 
La vérité oblige à dire que, souvent, c'est par cette solution radi-
cale qu'ont été tranchées bien des situations difficiles. Abandon 
brutal de tout un alpage lorsque le troupeau à inalper est tombé 
au-dessous d'un chiffre critique. Abandons moins spectaculaires, 
mais multipliés à l'infini, de certaines « remues » difficiles ou peu 
fertiles, abandon de surfaces croissantes envahies par les brous-
sailles : genévrier, aune vert, rhododendron, myrtille, etc.. 
Ce sont ainsi des milliers et des milliers d'hectares qui sont dès 
maintenant à l'abandon dans nos départements des Alpes du Nord. 
Des milliers d'hectares stériles et dont la « reconversion » pose 
souvent un très difficile problème. 
SAINT-NICOLAS- la -CHAPELLE (Savoie) 
Le tracé de la « route des montagnes » dans sa descente sur Chaucisse. 
Au fond, le massif du Mont-Blanc. 
(Cliché ANCHIERRI . ) 
III. — Perspectives d'avenir 
Des problèmes techniques, nous passons aux questions économi-
ques et aux options politiques. 
La décadence progressive de l'agriculture de montagne est, sauf 
cataclysme imprévisible, inéluctable. Elle se traduit par l'amenuise-
ment progressif du nombre des animaux, bovins essentiellement, 
hivernes dans les villages d'altitude. 
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Jusqu'ici, avec plus ou moins de bonheur, les· montagnards ont 
trouvé une parade dans l'industrie de la vallée et dans le tourisme 
d'été. Ils espèrent de plus en plus la trouver dans le tourisme, sur-
tout le tourisme d'hiver. 
Dans ce contexte, les pâturages d'altitude risquent de perdre 
progressivement leur fonction traditionnelle et, à l'exception des 
meilleurs, d'être voués à l'abandon. 
Les travaux d'amélioration pastorale doivent eux aussi faire leur 
« reconversion » : encouragés jadis au nom du gazonnement des 
montagnes, ils ont aidé en fait à la mise en valeur d'un domaine 
pastoral qui a assuré la vie et parfois la prospérité de bien des col-
lectivités. Pourquoi ces travaux ne seraient-ils pas conçus et en-
couragés demain en vue d'aider la montagne à faire sa révolution 
touristique? 
Les modalités peuvent être multiples car, en montagne, ne nous 
lassons pas de le répéter, il n'y a pas une solution, mais autant de 
solutions que de cas d'espèces. 
Quelques exemples concrets nous permettront de préciser notre 
pensée : 
1 — Le cas des routes est le plus évident: depuis bien des an-
nées déjà, de nombreuses communes, en demandant la construction 
d'une route pastorale, ont pensé simultanément tourisme: route 
touristique, c'est-à-dire plateforme de 5 ou 6 mètres de largeur, 
lacets rares et à grand rayon de 12 à 15 mètres, pentes modérées 
ne dépassant que rarement 8 à 9 %, chaussée solide et bientôt bi-
tumée. Toutes caractéristiques qui triplent ou quadruplent le coût 
des travaux par rapport à la route pastorale-type telle qu'elle a 
été plus ou moins tacitement définie et justifiée économiquement, 
assez arbitrairement d'ailleurs, dans les devis habituels. Nous avons 
cité le cas de la commune d'Hauteluce avec sa route du Joly qui a 
dû emprunter à diverses sources (Caisse des dépôts, Crédit fon-
cier) le complément de financement nécessaire pour réaliser un tracé 
« touristique ». 
De même que l'on a admis jadis que la construction d'une route 
pastorale pouvait être financée en vue de développer l'activité ru-
rale d'une commune, de même devrait-on admettre aujourd'hui le 
financement d'une route touristique et pastorale appelée à favo-
riser l'activité de cette même commune. Le Fonds de Développe-
ment Economique et Social pourrait parfaitement, semble-t-il, au 
titre de l'aménagement des alpages, consentir 2 catégories de prêts: 
l'un à 30 ans, pour la part pastorale, le second, moins avantageux, 
à 15 ou 20 ans par exemple, pour la part touristique. On éviterait 
de la sorte de laisser à l'appréciation forcément très subjective d'un 
chef de service local s'il doit, ou non, retenir un projet au titre 
des améliorations pastorales. En outre, le problème de savoir dans 
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quelle proportion il conviendrait de proposer le financement d'un 
projet au titre pastoral et au titre touristique serait résolu avec 
moins de difficultés qu'actuellement. 
En ce qui nous concerne, à l'heure actuelle, nous avons, lors-
qu'une collectivité demande un tracé de route pastorale présentant 
un intérêt touristique certain (à condition d'offrir des caractéris-
tiques suffisantes) adopté la règle qui consiste à évaluer le coût 
d'un tracé « pastoral » et à proposer en faveur de la collectivité 
intéressée un prêt de valeur équivalente (diminué de 10 à 20 % 
d'autofinancement; quel que soit le coût du type de route définitive-
ment adopté. Nous avouons d'ailleurs que la méthode n'est pas plei-
nement satisfaisante, car elle revient à disperser parfois des prêts 
en faveur de communes pour lesquelles ils ne représentent qu'un 
apport négligeable. Mieux vaudrait, semble-t-il, lorsque du moins 
l'appellation pastorale n'est pas une simple couverture en vue de 
bénéficier de conditions avantageuses, qu'un seul service soit qualifié 
pour attribuer l'aide de l'Etat. 
2 — La vocation de bien des pelouses d'altitude devient désor-
mais de plus en plus « hivernale » : pendant 4 mois, parfois 5, 
elles se transforment en pistes de ski, devenant ainsi l'un des élé-
ments essentiels de la prospérité d'une vallée. 
Deux dangers guettent ces pelouses: l'invasion des broussailles 
d'abord, la mainmise d'affairistes d'autre part. 
L'entretien des pelouses et la destruction des buissons, opéra-
tions fort utiles pour le >pâturage, sont également indispensables 
aux skieurs : une station de sports d'hiver peut avoir intérêt à 
soutenir de ses deniers une exploitation pastorale par ailleurs dé-
ficitaire. Car le débroussaillement coûte cher et il est rarement exé-
cuté par d'autres que par les alpagistes. Ceci est d'ailleurs vrai aussi 
pour les anciens prés de fauche des montagnettes, envahis par les 
semis de résineux, de tremble, etc.. 
La menace qui pèse sur certains alpages du fait d'hommes d'affai-
res à l'affût de lotissements est plus immédiate et plus brutale. 
Par des prêts à long terme consentis aux communes, ces dernières 
auraient la possibilité d'acheter les alpages, d'arrondir ainsi et de 
rendre viables certaines exploitations, d'éviter aussi certaines opé-
rations intempestives. La commune de Saint-Bon-Courchevel a 
ainsi acheté au prix fort — elle en avait les moyens — la très belle 
montagne pastorale de Pralong pour préserver une zone éminem-
ment skiable de Courchevel — 1850. Mais que serait-il advenu si 
la même situation s'était présentée dans une commune pauvre, où 
les sports d'hiver s'implantaient à peine et où les terrains étaient 
livrés à la spéculation? 
Les prêts que nous suggérons pour sauvegarder des pistes ou 
des espaces libres, et pour constituer également des domaines pas-
toraux viables, gardent naturellement tout leur intérêt pour per-
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mettre également à des collectivités de se rendre propriétaires de 
terres abandonnées, parfois enclavées en forêt, en vue de leur boi-
sement. 
3 — Quant aux travaux immobiliers, bâtiments divers, adduc-
tion d'eau, égouts, electrification, ils devraient, dans les alpages à 
vocation hivernale actuelle ou future, être conçus et réalisés en vue 
d'un double usage: exploitation pastorale et logement d'excursion-
nistes en été, utilisation en hiver par des collectivités, mouvements 
de jeunesse, etc.. Il y aurait là une façon commode et efficace 
d'améliorer la rentabilité de ces investissements. 
HERY-sur-UGINE (Savoie) 
Bâtiment de la montagne de Barrut. 
Noter l'arrivée de la route pastorale de la Lierre (terrassement en cours) 
au fond du cliché. 
(Cliché ANCHIERRI.) 
Là encore, il semblerait tout à fait logique que les dépenses sup-
plémentaires entraînées par les aménagements à caractère touris-
tique soient prises en considération lors de l'attribution de prêts 
ou de subventions. 
La commune de Le Bois, propriétaire d'un alpage sur le terri-
toire de Méribel-les-Allues, a ainsi tiré un réel profit de la situation 
de cet alpage au centre des pistes à ski. 
On pourrait ainsi multiplier les exemples où, compte tenu de la 
vocation touristique d'une vallée, d'une commune ou d'une zone 
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d'alpages, une heureuse synthèse des besoins conduirait à réaliser 
des travaux à caractère mixte, réellement bénéfiques pour toutes les 
activités. 
Le Reboisement. 
Toute la montagne, cependant, n'a pas une vocation touristique 
affirmée. Dans les vallées boudées par le tourisme, on assiste à 
une dégradation parfois plus rapide encore qu'ailleurs de l'agricul-
ture : terres, prés et pâtures sont abandonnés à une cadence ra-
pide sans que Ton aperçoive encore, pour ces régions, d'où viendra 
le salut : la forêt apparaît alors la seule possibilité de mise en 
valeur, mais c'est trop souvent une solution que ne veulent pas 
accepter ceux qui demeurent : bien des zones de nos Préalpes sont 
dans cette situation. 
On ne peut plus guère, dans ces régions, parler d'améliorations 
pastorales. Mais il est toujours possible, au titre de la sauvegarde 
des terrains en montagne et de la mise en valeur du patrimoine na-
tional, d'affirmer l'utilité du boisement. 
Boisements d'un caractère souvent très spécial et pour lesquels 
les normes habituelles du Fonds Forestier National ne sauraient 
certes convenir: boisements en haute altitude, de 1 200-1 300 mètres 
à 1 700-1 800 ou même 2 000 mètres selon les régions, et pour les-
quels le rôle de protection du sol — en attendant celui de zones 
de repos et de réoxygénation — prime largement la fonction écono-
mique. 
Des surfaces très importantes de prés et de pâturages d'altitude 
sont dès à présent disponibles dans nombre de communes, et une 
oeuvre exaltante quoique difficile s'offre à l 'Etat et aux collectivités. 
Là encore, que ce soit par des prêts ou de substantielles subven-
tions, non assortis de critères étroits de rentabilité, l 'Etat peut in-
tervenir efficacement, sauf à prendre totalement à sa charge, dans 
certains cas, cette œuvre d'intérêt général. 
Une difficulté subsiste cependant, et elle est de taille : il s'agit de 
la limite altitudinale de la végétation forestière qui fait que bien 
des alpages à l'abandon échappent aux reboiseurs et sont, défini-
tivement, voués· à la stérilité. 
Dans les Alpes du Nord, selon qu'il s'agit des Préalpes, des 
Massifs centraux ou des Alpes internes, cette limite varie de 1 600 
à 1 800, 2 000 et même 2 200 mètres. D'immenses surfaces de pâ-
ture abandonnées sont situées au-dessus de ces altitudes et atten-
dent une hypothétique mise en valeur : il y a là matière à des 
travaux de recherches extrêmement importants, car la possibilité 
de remonter de quelques centaines de mètres, voire de 100 à 200 
mètres seulement, la limite de la végétation forestière permettrait 
à coup sûr d'étendre considérablement les surfaces à couvrir de 
boisements de protection ou de production. D'abord, bien entendu, 
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du seul fait de la tranche de terrain ainsi ajoutée à la zone fores-
tière, mais également du fait que cette remontée permettrait de 
conquérir bien des pentes situées à l'origine de couloirs d'avalan-
ches qui sillonnent et stérilisent de vastes surfaces dans la zone 
forestière actuelle de production. 
Conclusions 
Devant la décadence rapide de l'agriculture de montagne, la con-
ception classique des travaux d'amélioration pastorale doit être 
sérieusement élargie et repensée. 
Il faudrait en premier lieu se pénétrer de la nécessité de les étu-
dier en liaison étroite avec l'aménagement de l'ensemble de la com-
mune ou même de la vallée. 
Ef. puis — sans aucune rigidité assurément car nul ne peut pré-
tendre détenir la vérité dans un domaine aussi mouvant — il faut 
souhaiter qu'à la notion de travaux visant à la seule mise en valeur 
des pâturages se substitue celle, plus souple, de travaux favo-
risant toutes les possibilités de développement du haut pays et plus 
particulièrement celles à caractère touristique et forestier. De ma-
nière plus explicite, nous suggérons que ne soient pas écartés du 
bénéfice des prêts et subventions alloués pour la mise en valeur des 
alpages : 
— les aménagements routiers et immobiliers, 
— les acquisitions de prés, pâtures et alpages par des collectivités 
en vue de leur aménagement ou de leur reboisement, 
— les boisements en haute montagne à caractère immédiat de sau-
vegarde, susceptibles de devenir ultérieurement des forêts à ca-
ractère touristique et climatique. 
Parmi les nouvelles réalisations de l'Union Nationale des Edi-
teurs-Exportateurs de Publications Françaises, signalons l'édition du 
Catalogue des Publications Françaises Scientifiques, Techniques, 
Professionnelles et Agricoles - placé sous le Haut-Patronage de 
M. Alain PEYREFITTE, Ministre de l'Information. 
